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Introduction 
 
La Ville de Genève s’engage depuis de nombreuses années afin d’assurer à son personnel un environnement 
de travail respectueux, équitable et inclusif. Cet engagement puise ses racines à la fois dans les nombreuses 
obligations légales de la Ville en tant qu'institution employeuse, mais aussi dans une volonté politique très claire. 
Pour le Conseil administratif, il est en effet primordial que l’administration municipale incarne, dans ses missions 
et prestations, mais aussi à tous les niveaux de son organisation, les valeurs d’égalité, de diversité et d’inclusion.  
 
Cette volonté s’est déjà concrétisée par l’adoption de textes spécifiques, tels que le Règlement pour la 
réalisation de l’égalité entre femmes et hommes (2009) ou la Politique municipale en matière de diversité (2014). 
En adoptant aujourd’hui cette Politique des ressources humaines dédiée à l’égalité, la diversité et l’inclusion, le 
Conseil administratif a souhaité élargir le champ d’action pour couvrir l’ensemble des formes de discrimination, 
notamment celles liées à l’âge, au handicap ou à l’apparence physique, en reconnaissant qu’il reste encore 
beaucoup à faire.  
 
Cette politique tend vers une inclusion globale, c’est-à-dire un environnement professionnel où toutes les 
personnes, quelles que soient leurs caractéristiques, sont accueillies, valorisées et respectées. Pour atteindre 
cet objectif ambitieux, il s’agit notamment de lutter contre les biais persistants et les préjugés, mais aussi 
d’adapter l’environnement de travail, en agissant sur quatre axes : le recrutement et l’accueil, la formation et la 
sensibilisation, les conditions de travail ainsi que le cadre normatif et disciplinaire. Un travail de fond s’engage. 
Il impliquera l’ensemble de l’administration et permettra à la Ville de Genève non seulement de gagner en 
performance et en attractivité, mais aussi d’améliorer le bien-être de son personnel et de continuer à être 
exemplaire en matière de promotion d’une société égalitaire et inclusive.  
 
Alors que le climat actuel est marqué, tant au niveau international qu’en Suisse, par la montée en puissance de 
discours extrêmes, par la haine et le rejet de l’autre, je me réjouis particulièrement de la mise en œuvre au sein 
de notre administration de cette politique d’ouverture, résolument engagée.  
 
 

 
Alfonso Gomez,  
Conseiller administratif en charge des ressources humaines  
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Egalité, diversité et inclusion 

Contexte et responsabilités de la Ville de 
Genève 

Notre administration joue un rôle essentiel dans la 
promotion d’une société égalitaire et inclusive. En 
tant qu’employeuse, elle se doit de garantir un 
environnement de travail respectueux, valorisant la 
diversité et permettant à chaque personne de 
s’épanouir, indépendamment de son sexe, son 
identité de genre, son orientation sexuelle, ses 
origines, son âge, son handicap ou encore son 
apparence physique. 

La politique RH d'égalité, diversité et inclusion (EDI) 
formalise cet engagement en consolidant l’existant 
(égalité femmes-hommes et diversité culturelle), tout 
en élargissant ses actions pour lutter contre toute 
forme de discrimination. Cette approche repose sur 
des actions concrètes, mesurables, en accord avec 
les obligations légales et les besoins spécifiques de 
l’administration.  

L’égalité est une obligation reflétant une volonté 
politique et des exigences éthiques, et constitue un 
levier stratégique pour notre organisation. Les 
discriminations, quelles qu'elles soient, impactent 
fortement les personnes concernées et l’entourage 
en nuisant à la motivation, à la cohésion des équipes 
et à la performance collective. 

Des études en Suisse révèlent encore des inégalités 
notables, comme des inégalités salariales des 
femmes, des difficultés d'accès à l’emploi pour les 
jeunes et les personnes de plus de 50 ans et des 
obstacles (humains, organisationnels ou structurels) 
pour les personnes en situation de handicap. Les 
statistiques montrent aussi que les candidatures avec 
des noms étrangers ont 30 % moins de chances 
d’être sélectionnées, et près de 20 % des membres 
de la communauté LGBTIQ+ rapportent des 
discriminations en milieu professionnel1. 

En adoptant cette politique, l'administration entend 
appliquer les normes fédérales, cantonales et 
communales tout en promouvant une culture 
organisationnelle fondée sur l’inclusion, le respect et 
la valorisation de chaque individu. 

 

 
Enjeux 

Notre administration fait face à des enjeux 
stratégiques et opérationnels liés à l’égalité, à la 
diversité et à l’inclusion. Ces enjeux vont au-delà de 
la conformité aux normes légales et se traduisent de 
la manière suivante :  

Améliorer la performance collective 

Les équipes hétérogènes, en valorisant une pluralité 
de perspectives et d’expériences, démontrent une 
meilleure capacité à innover, résoudre des problèmes 
complexes et s’adapter aux défis actuels. Renforcer 
l’inclusion favorise le bien-être du personnel en 
conduisant ainsi à une amélioration globale des 
résultats d’une administration, comme le démontrent 
différentes études et expériences2. 

Améliorer la qualité de vie au travail en favorisant 
un environnement inclusif 

Garantir une égalité de traitement à chaque personne 
engagée au sein de l’administration municipale et 
réduire les barrières humaines (biais) contribuent à 
limiter les risques de discrimination, tout en favorisant 
un climat de travail bienveillant. Ces efforts diminuent 
les sources de mal-être et les coûts humains, 
financiers ou organisationnels qui en découlent, 
renforçant ainsi la satisfaction, la productivité et la 
cohésion des équipes.  

Renforcer l’attractivité de l’institution 

En adoptant des pratiques inclusives, l'administration 
se positionne comme une employeuse de choix, 
capable d'attirer et de fidéliser des talents issus de 
parcours variés. Cela améliore son image, sa 
compétitivité et sa capacité à répondre aux attentes 
des membres du personnel et du public. 

Crédibiliser les actions en réduisant la disparité 
entre intentions et réalités du terrain 

Assurer une cohérence entre les politiques affichées 
et les pratiques quotidiennes est indispensable pour 
maintenir la crédibilité et l’efficacité des actions. Cela 
implique un suivi rigoureux, une sensibilisation 
continue et une responsabilisation partagée, afin que 
les principes RH d’égalité, de diversité et d’inclusion 
soient pleinement incarnés à tous les niveaux, en 
tenant compte des réalités de notre administration. 
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Objectifs recherchés 

La Ville de Genève souhaite assurer l’égalité des 
chances, l’égalité de traitement et l’égalité des faits, 
et recruter les personnes dont les compétences, 
définies selon des critères objectifs pour éviter des 
biais, répondent aux besoins de notre administration 
afin de participer à son efficience et gagner en 
performance.  

Elle s’engage à promouvoir un environnement de 
travail inclusif bienveillant et respectueux de 
l’ensemble des membres du personnel, et à réduire 
les risques pouvant constituer une atteinte à la 
personne ou à son intégrité en privilégiant un mode 
d’organisation favorable à la santé.  

Cette politique vise à élargir notre politique de 
promotion de l’égalité entre femmes et hommes et de 
la diversité culturelle en incluant toute forme de 
discrimination, à poursuivre la prise de conscience 
des biais et des freins existants afin de les identifier 
et de les corriger pour tendre vers une inclusion 
globale. Celle-ci ne sera atteinte que lorsque toutes 
les barrières, qu’elles soient humaines, financières ou 
organisationnelles, seront supprimées.

 

 

En résumé, le slogan de cette politique RH EDI est le 
suivant :  

 

Identifier les biais pour les corriger afin 
d’atteindre l’égalité, la diversité et 
l’inclusion. 

 

 

 
1 Discrimination liée à l'âge : Organisation Internationale du 

Travail, 2021 | Discrimination raciale : Université de Neuchâtel, 
2020 | Discrimination du handicap : Office Fédéral des 
Assurances Sociales, 2021 | Discrimination LGBTIQ+ : 
Fédération Suisse des Associations LGBT, 2020. 

2 Voir notamment les études du Boston Consulting Group (2018), 
McKinsey & Company (Diversity Wins, 2020) et Deloitte (2017) 
sur les impacts positifs de la diversité sur l'innovation et la 
performance, ainsi que les exemples pratiques tels que 
Microsoft (manette adaptative Xbox, 2018) et le secteur public 
canadien. 

Prévention des discriminations 

Notions clefs et articulation avec la 
politique RH EDI 

Afin de mieux appréhender cette politique, il 
convient de définir les notions clefs suivantes : 

L’égalité des chances, l’égalité de traitement et 
l’égalité dans les faits (ci-après égalité) est notre 
objectif : C’est permettre à toutes les personnes, 
quelles que soient leurs caractéristiques 
personnelles, de bénéficier des mêmes possibilités 
d’accès à l'emploi, à la promotion et à l’évolution 
professionnelle, ainsi qu’à des conditions de travail 
égales.  

Cette égalité peut être atteinte d’une part en 
travaillant notamment sur les conditions d’accès à 
l’emploi - avec la définition de critères discriminants 
et non discriminatoires afin de réduire les biais – et, 
d’autre part sur les conditions, l’environnement, 

 

l’organisation ainsi que le climat de travail. Cela 
inclut aussi des actions spécifiques pour corriger les 
déséquilibres existants, comme des formations sur 
les biais inconscients, des ajustements dans les 
processus RH permettant de prévenir et corriger les 
discriminations. 

La diversité est un fait : Cela inclut toutes les 
caractéristiques personnelles, visibles et invisibles, 
des individus, telles que le sexe, l’identité de genre, 
l’orientation sexuelle, les origines, l’âge, le handicap 
ou encore l’apparence physique qui nous rendent 
uniques. 

L’inclusion est notre ambition : C’est une finalité qui 
consiste à créer un environnement où toutes les 
personnes, quelles que soient leurs 
caractéristiques, sont accueillies, valorisées et 
respectées.  
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L’inclusion résulte de l’élimination des barrières 
structurelles et des résistances humaines pour se 
concentrer sur l’acceptation et la valorisation de la 
diversité : le système est adapté à chaque individu. 
Les principales difficultés dans la mise en œuvre 
d’une politique d’inclusion sont la persistance des 
préjugés et des stéréotypes, et la mise à disposition 
de moyens financiers, humains et structurels, pour 
procéder aux ajustements et adaptations 
nécessaires permettant de répondre aux besoins 
spécifiques de chaque personne. 

L’environnement de travail inclusif est une 
responsabilité : C’est un espace où chaque 
personne, quelles que soient ses caractéristiques 
personnelles (sexe, identité de genre, orientation 
sexuelle, origines, âge, handicap ou encore 
apparence physique) est accueillie, respectée et 
valorisée. C’est un lieu où les structures et les 
pratiques sont conçues pour garantir une égalité de 
traitement et d’opportunités. Les comportements 
discriminatoires, les préjugés et les stéréotypes y 
sont activement combattus, tandis que la pluralité 
des compétences et des perspectives sont 
reconnues comme une richesse. C’est un lieu où 
toutes les personnes sont accueillies et traitées de 
manière égale, sans discrimination ni préjugé. 

Cela repose sur des actions concrètes, comme la 
mise à disposition de formations ou l’adaptation des 
lieux de travail (par exemple, aménagements pour 
personnes en situation de handicap) ainsi que 
l’ajustement des processus RH. 

L’intégration-insertion, ci-après insertion est une 
étape qui mène vers l’inclusion : Elle se concentre 
sur l’adaptation des individus à un système existant. 
Elle vise à éliminer les barrières structurelles et à 
promouvoir l’égalité des chances à des personnes 
issues de minorités ou de groupes discriminés. Elle 
est réalisée notamment sous forme de stage en 
partenariat avec des institutions (publiques ou 
privées ainsi que des associations) qui défendent 
les intérêts et veillent à l’insertion ou à la réinsertion 
de groupes issus de minorités ou discriminés. Cette 
mesure permet aux bénéficiaires de stage d’avoir, 
dans ce contexte, une expérience, mais également 
de prendre conscience des éventuelles barrières et 
d’augmenter leurs chances d’insertion. 

L’insertion a l’avantage de mettre en œuvre le rôle 
social de la Ville en tant qu’administration publique, 
en proposant des stages et expériences afin 
d’augmenter leur employabilité. Mais cela permet 
également de prendre conscience des contraintes à 

l’insertion, des aménagements nécessaires et de 
mettre en place des mesures d’adaptation tout en 
bénéficiant des ressources et expériences de 
l’organisme d’insertion pour atteindre l’inclusion. 

Cette étape d’insertion reste intermédiaire et 
subordonnée à l’objectif final qui est l’inclusion, car 
elle met l’accent sur les individus et non pas sur les 
conditions cadres. 

La discrimination, c’est ce contre quoi nous luttons : 
il s’agit de distinguer et de traiter différemment (le 
plus souvent plus mal), de hiérarchiser une 
personne ou un groupe par rapport au reste de la 
collectivité ou par rapport à une autre personne en 
raison de caractéristiques personnelles. 

Nous cherchons à éviter la stigmatisation qui pointe, 
met à l’écart une personne en raison de ses 
caractéristiques personnelles. 

Afin d’éviter de tomber dans la discrimination ou 
dans la stigmatisation, notre défi consiste, 
notamment dans le recrutement, à se concentrer 
sur les compétences, avec une analyse des besoins 
et des critères objectifs, afin de réduire les biais. 

Types de discrimination 

Cette politique vise à prévenir et à lutter contre toute 
forme de discrimination : 

Type de 
discrimination   

Discrimination 
associée, notamment : 

Le sexe   Sexisme  

L'identité de 
genre 
(femme/homme/
non-binaire)  

 Transphobie 

L'orientation 
sexuelle  

 Homophobie 

Les origines   Racisme  

L’âge   Agisme  

Le handicap   Validisme  

L’apparence 
physique 

 Lookisme  

 
Il n'existe pas de hiérarchie entre les 
discriminations : toutes sont graves et ont des 
conséquences négatives.  
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Elles peuvent porter atteinte à l’intégrité des 
personnes, fragiliser les dynamiques collectives au 
sein des équipes et, in fine, nuire à la performance 
globale et à l’image de notre administration. 

De plus, nous savons que certaines personnes 
peuvent être confrontées à plusieurs formes de 
discrimination simultanément (par exemple une 
femme, ayant un handicap et appartenant à la 
communauté LGBTIQ+). Ces discriminations, 
lorsqu'elles s’entrecroisent, créent des situations 
particulièrement complexes et renforcent les 
barrières. Ce phénomène, appelé intersectionnalité, 
est essentiel à prendre en compte pour comprendre 
pleinement les défis rencontrés par ces individus. 

En adoptant cette approche intersectionnelle, en 
identifiant les biais sous-jacents et en mettant en 
œuvre des actions adaptées, nous pouvons 
progresser vers une inclusion véritable où toutes les 
caractéristiques sont accueillies, respectées, 
valorisées, et pleinement intégrées dans toutes 
leurs dimensions. 

Axes d’intervention 

Afin d’assurer l’égalité, de prévenir les 
discriminations et de promouvoir un environnement 
de travail inclusif, nous distinguons quatre axes 
d’intervention, étroitement liés aux processus RH :  

Recrutement et accueil 

L’égalité des chances, de traitement et dans les faits 
commence dès le début du processus de 
recrutement avec la définition du besoin, qui doit 
être transparent, rigoureux et fondé sur des critères 
objectifs. En intégrant des outils d’évaluation 
standardisés tels que des mises en situation ou des 
tests techniques, en complément aux entretiens, 
nous pouvons mieux évaluer les compétences des 
candidates et candidats, réduire les biais en 
favorisant ainsi des sélections basées uniquement 
sur les compétences. Cependant, un recrutement 
inclusif ne s’arrête pas à la sélection de la personne 
la plus compétente. L’accompagnement à la prise 
de poste est tout aussi crucial : il s’agit de fournir les 
moyens nécessaires à une intégration réussie, 
notamment en adaptant les postes de travail pour 
en assurer l’accessibilité et en organisant un accueil 
bienveillant.

Formation et sensibilisation 

La poursuite et le renforcement de la formation 
continue des managers et du personnel sont 
essentielles pour ancrer des pratiques inclusives au 
quotidien. En sensibilisant de manière obligatoire 
aux notions d’égalité, diversité et inclusion, aux 
stéréotypes, aux discriminations vécues et aux biais 
inconscients, nous favorisons un changement 
durable des mentalités. Cette prise de conscience 
contribue à l’ajustement des processus RH, que ce 
soit lors de recrutements ou au cours de la gestion 
quotidienne, renforçant ainsi un environnement de 
travail respectueux et inclusif. 

Conditions de travail 

L’inclusion se traduit également par des actions 
concrètes pour adapter les conditions de travail aux 
besoins spécifiques des personnes, en situation de 
handicap, par exemple. Ces actions peuvent inclure 
notamment : la fourniture de moyens auxiliaires 
(aides techniques, matériel spécifique) ; 
l’aménagement des locaux (toilettes inclusives, 
vestiaires adaptés, accès facilités) ; l’adaptation des 
équipements et de l’organisation de travail, le 
langage utilisé lors de communications au 
personnel, voire pour certains cas l’aménagement 
d’horaire de travail. Ces mesures reflètent 
l’engagement de notre administration envers 
l’inclusion et ont des effets positifs tant sur 
l’intégration que sur l’évolution professionnelle des 
membres du personnel, tout en renforçant l’image 
de notre administration comme une actrice sociale 
responsable. 

Cadre normatif et sanction disciplinaire 

Pour une inclusion effective, il est impératif que le 
cadre normatif soit accompagné d’une volonté 
d’adaptation, de sensibilisation et de 
renouvellement constant des pratiques. Seule une 
approche proactive intersectionnelle et 
collaborative permettra de créer un environnement 
de travail véritablement inclusif et respectueux des 
personnes. En travaillant sur les différents 
processus liés à la gestion des ressources 
humaines et leurs adaptations, nous pouvons 
garantir que l’inclusion devienne un axe central de 
notre politique RH EDI. Par ailleurs, lorsque les 
comportements discriminants persistent malgré les 
mesures institutionnelles, les actions de 
sensibilisation et les formations, il est indispensable 
d’appliquer des mesures claires, y compris des 
sanctions disciplinaires, afin de préserver un cadre 
de travail sain et respectueux.
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Politique RH 
égalité, diversité et inclusion (EDI) 
L'égalité ne doit pas seulement être vue comme une obligation légale ou une volonté politique, mais aussi 
comme une pratique quotidienne dans la gestion des ressources humaines, reflétant un système de 
valeurs communes au sein de l’institution. 

Cadre normatif et revue du dispositif 
existant 

L’administration s’appuie sur un ensemble de 
législations fédérales, cantonales et communales 
qui encadrent la lutte contre les discriminations. Ces 
textes constituent le fondement juridique nécessaire 
pour promouvoir l’égalité et prévenir les 
discriminations dans le milieu professionnel.  

Au niveau fédéral :  

L’article 8 de la Constitution fédérale établit les 
principes fondamentaux d’égalité et interdit toute 
forme de discrimination. 

L’article 28, al. 1, du Code civil suisse, protège la 
personnalité des individus contre les atteintes. 

L’article 261 bis du Code pénal suisse 
sanctionne les discriminations fondées sur des 
critères tels que la race, l’origine, le sexe, 
l’orientation sexuelle, ou le handicap. 

Les articles 3 et 4 de la Loi fédérale sur l’égalité 
(LEg) promeuvent l’égalité de traitement entre 
femmes et hommes, ainsi que l’égalité en matière 
d’emploi et préviennent les discriminations. 

L’article 2 de la Loi fédérale sur l’égalité pour les 
personnes handicapées (LHand) garantit l’égalité 
des droits pour les personnes en situation de 
handicap, en promouvant leur intégration dans la 
vie professionnelle. 

Les articles 12 et 13 de l’Ordonnance sur 
l’égalité pour les handicapés (Ohand) précisent 
les mesures d’adaptation à mettre en place pour 
favoriser l’intégration des personnes handicapées. 

L’article 53 de la Loi fédérale sur les étrangers 
et l’intégration (LEI) favorise l’intégration des 
personnes étrangères, en garantissant des droits 
égaux et l’accès à l’emploi. 

 

 

Au niveau cantonal :  

L’article 15 de la Constitution cantonale 
proclame le droit à l’égalité et lutte contre toute 
forme de discrimination. 

L’article 1 de la Loi générale sur l’égalité et la 
lutte contre les discriminations (LED) établit le 
cadre juridique pour lutter contre les discriminations 
dans le canton de Genève. 

Les articles 1 et 2 de la Loi générale sur l’égalité 
et la lutte contre les discriminations (LED-
Genre) renforcent la lutte contre les discriminations 
liées au genre. 

L’article 5 de la Loi sur l’intégration des 
personnes handicapées (LIPH) précise les 
obligations des entreprises en matière d’intégration 
des personnes en situation de handicap. 

Les articles 1 et 2 de la Loi sur l’intégration des 
étrangers (LIE) garantissent l'égalité des droits et 
l'accès à l'emploi pour les personnes étrangères 
résidant dans le canton. 

Les articles 2 et 3 de la Loi sur la laïcité de l’Etat 
(LLE) définissent le rôle de neutralité de l’état et le 
devoir d’abstention des membres du personnel des 
collectivités publiques de signaler leur 
appartenance religieuse par des propos ou des 
signes extérieurs, dans le cadre de leur fonction 
et/ou d’activités en contact avec le public. 

Au niveau communal :  

L’article 78 du Statut du personnel de la Ville de 
Genève précise les obligations fédérales et 
cantonales en matière de protection contre les 
discriminations et promeut dans les faits l’égalité 
entre les femmes et hommes, ainsi que l’élimination 
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des obstacles affectant les membres du personnel 
en situation de handicap. 

Le Règlement pour la réalisation de l’égalité 
entre femmes et hommes, fixe les dispositions 
relatives à la promotion de l’égalité entre femmes et 
hommes au sein de notre administration. Son 
objectif général est d’atteindre la parité dans tous 
les domaines d’activité et à chaque échelon 
hiérarchique. En 2021, la Ville de Genève a décidé 
de renforcer son règlement Égalité par la 
formalisation d’un réseau RH égalité et diversité, 
afin de poursuivre le travail mené depuis plus de 
quinze ans par la Ville en matière d’égalité et de 
diversité au sein de notre administration. En 
systématisant la mise en œuvre des mesures dans 
les domaines du recrutement, de l'environnement 
de travail, de l'articulation des vies professionnelle 
et privée et de la formation, ainsi que de la 
communication, ce réseau, dont les membres 
représentent les services, permet d’appliquer les 
principes RH d’égalité et de diversité au niveau de 
chaque service municipal. Cela permet de faire le 
lien entre les services et leurs réalités et d’identifier 
leurs barrières spécifiques afin d’ajuster les 
mesures à déployer pour promouvoir un 
environnement de travail inclusif et mettre en œuvre 
une politique RH d’inclusion faite pour et avec les 
services. 

La Charte de la diversité, la Politique municipale 
en matière de diversité et les Stratégies 
municipales en matière de promotion de l’égalité 
entre femmes et hommes, et de protection et de 
lutte contre les discriminations, en lien avec 
l'orientation sexuelle et affective, l'identité et 
l'expression de genre, et de soutien aux personnes 
LGBTIQ+, ainsi que d’accessibilité. Ces documents 
promeuvent l’égalité et la lutte contre toutes les 
formes de discrimination, tant sur le territoire 
municipal qu’au sein de l’administration. Ces 
différentes politiques municipales visent non 
seulement à mettre en œuvre des engagements 
politiques, posent un cadre supplémentaire, mais 
dénotent également une volonté d’agir en tant 
qu’administration employeuse responsable. 

L’historique de la lutte contre les 
discriminations au sein de l’administration 
publique doit également être pris en compte. En 
2009, le Règlement Égalité a permis de poser des 
bases solides et la mise en œuvre des mesures 
concrètes visant l’égalité dans les domaines du 
recrutement, de l'environnement de travail, de 
l'articulation des vies professionnelle et privée, de la 

formation ainsi que de la communication. On peut 
citer :  

• l’analyse LOGIB sur l’égalité salariale ; 

• les sondages relevant les perceptions au sein 
des services en matière d’égalité (Outil PRO-
Egalité) ; 

• la mise en œuvre de différentes mesures pour 
assurer l’égalité dans le processus de 
recrutement, tels que les phrases 
d’encouragement dans les annonces, le jury 
paritaire ; 

• l’articulation des vies professionnelle et privée, 
que ce soit lors du recrutement ou en cours 
d’emploi ; 

• les formations en matière d'égalité et de diversité 
au travail, notamment celles données au 
catalogue de formation (articulation des vies 
professionnelle et privée, langage inclusif, 
leadership féminin, orientation sexuelle et 
identité de genre au travail etc.) ; 

• l’utilisation d’une communication épicène grâce 
à la directive épicène dont notre administration 
est dotée ; 

• l’environnement de travail respectueux des 
personnes et adapté en matière de vêtements, 
de matériel et de locaux ; 

• l’extension de la possibilité de nommer des 
personnes de nationalité étrangère au bénéfice 
d'un permis B permettant la prise d'emploi, d'un 
permis B réfugié, d'un permis C, F, G et N ; 

• le suivi de l'évolution dans le temps avec 
notamment des indicateurs publiés dans le bilan 
social annuel et des développements 
informatiques afin d’en faciliter l’usage. 

Les actions déjà menées montrent la variété des 
domaines d’action et l’importance d’un engagement 
continu et d’un suivi rigoureux. 

Les engagements politiques et l’exécution de ces 
lois et règlements sont essentiels pour garantir une 
réelle égalité des chances, de traitement et dans les 
faits au sein de l’administration. Toutefois, il est 
également crucial de s’assurer que ces textes 
soient non seulement connus, mais également 
intégrés et appliqués dans les pratiques 
quotidiennes et processus de gestion RH et à tous 
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les niveaux hiérarchiques. Rôles et responsabilités 
des parties prenantes  

Impliquer toutes les parties prenantes dans la mise 
en œuvre de la politique RH EDI, en fonction de 
leurs rôles et responsabilités est essentiel : 

Le Conseil administratif définit le programme de 
législature et ses axes, valide la politique RH EDI et 
supervise sa mise en œuvre.  

La Direction des Ressources Humaines définit et 
met en œuvre la politique EDI. Elle coordonne et 
anime le réseau RH égalité-diversité et définit des 
objectifs EDI dans le plan directeur RH en lien avec 
les engagements politiques de chaque législature. 

Les managers garantissent la mise en place d’un 
climat de travail sain, bienveillant et respectueux. 
Elles et ils assurent l’application quotidienne de la 
politique et des processus RH, des principes 
d’égalité, de diversité et d’inclusion et veillent à la 
prévention des discriminations et soutiennent leurs 
équipes dans cette démarche. Elles et ils 
transmettent les informations nécessaires à 
l’établissement d’indicateurs EDI relatifs à leur 
entité à la ou au responsable RH de département 
ou de service (RRHD) et orientent les membres de 
leur personnel ou sollicitent la ou le RRHD ou le 
Groupe de confiance en cas de besoin. 

Les responsables RH de département et de 
service garantissent la mise en œuvre de la 
politique RH EDI au sein de leur département ou de 
leur service, notamment en conseillant et soutenant 
le personnel, les gestionnaires RH, les membres du 
réseau RH égalité-diversité ainsi que les 
responsables hiérarchiques de leur département ou 
service. Elles et ils centralisent les indicateurs EDI 
relatifs aux services de leur département, les 
transmettent à la DRH et orientent ou sollicitent la 
DRH ou le Groupe de confiance en cas de besoin. 

Le réseau RH Égalité-Diversité représente les 
départements et les services. Il participe aux 
réflexions, informe, conseille et accompagne les 
services et les responsables RH dans la mise en 
œuvre des mesures relatives à l’égalité, à la 
diversité et à l’inclusion. Il remonte les besoins et 
problématiques spécifiques de leurs services. 

Le personnel contribue à un environnement de 
travail sain, respectueux et bienveillant et remonte 
ses difficultés à sa hiérarchie, aux ressources 
humaines de son service ou au groupe de confiance 

pour demander de l’aide ou dénoncer des situations 
de discrimination ou d’inégalité.  

Les Commissions du personnel et organisations 
représentatives du personnel représentent et 
défendent les droits et intérêts des membres du 
personnel afin d’améliorer leurs conditions de 
travail. Une séance d’information annuelle est 
prévue dans le Règlement égalité et organisée avec 
les organisations représentatives du personnel et la 
Commission du personnel afin d’examiner la mise 
en œuvre des mesures visant la promotion de 
l’égalité et la prévention des discriminations.  

Les communautés internes représentent, 
soutiennent et promeuvent les droits et le bien-être 
de divers groupes, communautés ou réseaux tels 
que des groupes de femmes, des groupes 
LGBTIQ+, des comités d'inclusion de personnes en 
situation de handicap, ou encore des groupes 
intergénérationnels au sein de l'organisation, que 
l’on pourrait consulter lors de l’élaboration et la mise 
en œuvre de mesures d’inclusion.  

En intégrant ces parties prenantes dans la politique 
RH EDI et la lutte contre les discriminations, cela 
permet d’agir de manière plus efficace, tant au 
niveau hiérarchique qu’au niveau transversal. Cela 
crée un environnement de travail où chaque 
personne joue un rôle actif dans la mise en œuvre 
de cette politique.  

Pilotage  

Pour assurer une réalisation efficace et pérenne de 
la politique d'inclusion, il est indispensable de 
structurer le pilotage et les étapes de mise en 
œuvre. 

Objectifs, mesures et actions dans le plan 
directeur RH  

Des objectifs et des mesures RH « égalité, diversité 
et inclusion », s’inscrivant dans le plan de législature 
en cours et la poursuite des engagements des 
législatures précédentes, s’intégreront dans chaque 
plan directeur RH. Ce plan RH définira des objectifs 
RH EDI spécifiques et mesurables. Il sera 
accompagné d’une série de mesures et d’actions 
concrètes.  
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Monitoring et évaluation  

Le pilotage consistera à s’appuyer sur les reportings 
existants pour développer un dispositif de 
monitoring intégrant toute forme de 
discrimination, afin de mesurer l’impact et 
l’efficacité des actions entreprises.  

Ce dispositif inclura : 

• des indicateurs quantitatifs et qualitatifs 
respectant la LIPAD, par exemple la proportion 
de candidatures retenues selon des critères 
inclusifs, l’évolution de la représentation des 
groupes sous-représentés, ou encore le 
ressenti des membres du personnel via des 
enquêtes internes, le recensement et les 
évaluations des formations sur les thèmes RH 
EDI ; 

• des tableaux de bord permettront un suivi 
régulier et une communication transparente des 

progrès réalisés. Ces tableaux seront partagés 
avec les parties prenantes internes pour 
maintenir une mobilisation collective ; 

• des bilans réguliers réalisés par des entités 
internes ou externes, permettront d’évaluer la 
conformité et l’impact des mesures par rapport 
aux objectifs fixés. 

Ajustement et révision en continu 

Pour mesurer l’évolution de la mise en œuvre de 
cette politique et de l’atteinte des objectifs, il est 
primordial de continuer à développer des 
indicateurs et de procéder à des bilans réguliers en 
lien avec le climat de travail notamment. Cela 
permettra d’évaluer les avancées et de définir des 
priorités et les adaptations nécessaires. 

Etapes de mise en œuvre  
Afin de mettre en œuvre cette politique RH EDI, les prochaines étapes selon les axes d’intervention pourraient être 
les suivantes : 

Recrutement et accueil 

Atelier de recrutement et révision des 
processus 

Sensibilisation à la réduction des biais dans le 
recrutement. Il est essentiel de déployer des 
dispositifs de formation pour sensibiliser les 
responsables RH et les managers aux biais 
inconscients qui peuvent influencer leurs décisions 
de recrutement. Les contenus aborderont 
notamment les techniques pratiques, telles que la 
formulation de critères de sélection clairs et non 
discriminants, la mise en œuvre de tests, etc. 

Révision des processus de recrutement : après la 
sensibilisation, encourager les services à 
réexaminer et adapter les processus existants pour 
réduire au maximum les risques de discrimination, 
en se référant aux compétences. L’objectif est de 
garantir une égalité dès la première étape du 

recrutement, et de mettre en place des outils de 
suivi des avancées sur ce point. 

Concept d'insertion 

Pour rappel, il s’agit de l’étape intermédiaire et 
subordonnée à l’objectif final qui est l’inclusion. 

Définir et adopter un concept d'insertion, qui fixera 
les conditions-cadre. Il s’agira de répertorier et 
d’analyser l’existant afin de définir la stratégie dont 
la Ville souhaitera se doter tout en respectant ses 
différents engagements. 

Formation et sensibilisation 

Sensibilisation et communication 

Des campagnes d’information et de sensibilisation 
RH sur l’égalité, la diversité et l’inclusion, ainsi que 
des présentations dans les services de cette 
politique, seront mises en place pour informer et 
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impliquer l’ensemble des membres du personnel. 
Cela pourrait inclure notamment des supports 
pédagogiques, des témoignages inspirants et des 
exemples concrets.  

Formation sur les discriminations 

Des dispositifs de formation sur les discriminations 
seront d'abord déployés avec un caractère 
obligatoire auprès des RH, des cadres et des 
personnes en contact direct avec le public. Ces 
groupes jouent un rôle clé dans la gestion des 
relations humaines et sont souvent les premiers à 
intervenir face à des comportements 
discriminatoires. Les contenus devront porter sur la 
reconnaissance des biais inconscients, la gestion 
des situations conflictuelles liées à la diversité, et la 
promotion d'un environnement inclusif. 

Dans un deuxième temps, la formation sera 
étendue à l’ensemble des membres du personnel, 
garantissant ainsi que chaque individu au sein de 
l'organisation soit sensibilisé et formé aux enjeux 
RH de l’égalité, de la diversité et de l'inclusion. 

Conditions de travail 

Adaptation des locaux, des équipements et 
mise en place de dispositifs spécifiques 

Définir un dispositif (procédure, budget, check-list 
ou autre) permettant d’assurer l'accessibilité à la 
place de travail et la réalisation de la fonction et 
adapter les processus RH en conséquence. 

Sur la base de l’analyse des vêtements, du matériel 
et des locaux réalisée, définir et mettre en place des 
dispositifs spécifiques tels que des moyens 
auxiliaires, l'adaptation des toilettes inclusives, et 
l'aménagement des espaces de travail pour garantir 
l'accessibilité complète et pratique des 
équipements.  

Réflexions sur l’intégration des personnes non 
binaires ou en transition de genre en lien avec 
la LED genre 

Poursuivre les adaptations nécessaires et les 
réflexions sur l’intégration de la notion de "genre", 
notamment pour les personnes non-binaires ou en 
transition, dans les processus d’accueil et dans les 
différentes communications notamment dans le 
cadre des invitations pour les événements 

s’adressant à un groupe spécifique (comme le petit-
déjeuner du 8 mars). Cela implique d’adapter les 
pratiques de l’accueil, les dispositifs RH, de réviser 
les communications et formulaires/courriers 
administratifs et de former le personnel à l’accueil 
inclusif notamment, afin de garantir un respect total 
des identités de genre. 

Organisation d’un événement adressé aux 
*hommes* afin de les impliquer dans les 
discussions et l’égalité dans les faits 

Pour changer les mentalités, et avancer vers une 
égalité réelle dans le monde professionnel et en 
complément au petit déjeuner du 8 mars pour la 
journée internationale de lutte pour le droit des 
femmes qui s’adresse uniquement à des *femmes*, 
cet événement pourrait être l'occasion de les 
responsabiliser et de réfléchir avec les *hommes* 
sur les actions à entreprendre.  

Définition d’une procédure de constitution et de 
consultation des communautés internes 

Afin de formaliser le rôle des parties prenantes de 
cette politique, il conviendrait de mettre en place 
une procédure permettant de définir les règles qui 
constituent une communauté interne de référence, 
leurs rôles et responsabilités, ainsi que le processus 
d’échange et le cadre de consultation, ainsi que les 
moyens qui leurs sont alloués pour ce faire. 

Poursuite des actions déjà en cours sur l'égalité 
et la diversité au travail 

Renforcer les actions RH EDI : poursuivre et 
amplifier les actions déjà entamées, notamment 
celles en lien avec les objectifs de parité entre 
femmes et hommes, et les mesures en lien avec cet 
objectif ; telles que notamment Futur en tous 
genres, les phrases d’encouragement dans les 
mises au concours, la diffusion élargie des offres 
auprès de publics spécifiques, les mesures de 
promotion de l’articulation des vies professionnelles 
et privées. 

Cadre normatif et disciplinaire  

Mettre en œuvre le plan d’action de lutte contre le 
harcèlement sexuel et sexiste au travail (HSST) en 
ce qui concerne notamment l’adaptation du 
dispositif de prise en charge et l’intégration de la 
problématique dans les processus RH existants. 
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Glossaire  
 
Pour compléter cette politique et afin d’avoir une vision commune nous vous proposons quelques définitions. 

 

Agisme : discrimination fondée sur l'âge, qu’il 
s’agisse des jeunes ou des personnes âgées. 

Biais (cognitifs) : ce sont des croyances ou 
attitudes apprises, qui résident dans notre 
subconscient. Il s’agit de raccourcis qui permettent 
de traiter les informations le plus rapidement 
possible, qui sont influencés par notre éducation, 
notre environnement culturel, notre expérience de 
vie personnelle mais peuvent conduire à des 
préjugés et discriminations. 

Critères discriminants : qui permettent de 
marquer une différence et faire un choix. Il s’agit de 
critères qui permettent de séparer et de choisir un 
candidat ou une candidate, par exemple 
l’expérience ou la formation (critères quantifiables). 
Un critère discriminant se base sur une appréciation 
quantifiable et justifiable (années d’expérience, 
formation, compétences, etc.). 

Critères discriminatoires : qui tendent à opérer 
une discrimination entre des personnes, des 
groupes humains. Un critère discriminatoire se base 
sur une appréciation aléatoire du candidat ou de la 
candidate  (ex : sexe, genre, origine, etc.). 

Égalité : chaque personne, quelles que soient ses 
caractéristiques, peut invoquer les mêmes droits et 
prétendre être traitée de la même manière sans 
distinction.  

Équité : cela consiste à donner les moyens 
nécessaires à chaque personne, adaptés à sa ou 
ses caractéristiques afin d’atteindre le même 
objectif. 

Genre : concept qui renvoie à la dimension 
identitaire, historique, politique, sociale, culturelle et 
symbolique des identités sexuées. (Cette notion 
récente est en constante évolution.) 

Homophobie : rejet de l'homosexualité, hostilité 
systématique à l'égard des personnes 
homosexuelles. 

Identité de genre : sentiment d’appartenance à un 
genre. L’identité de genre ne correspond pas 
forcément au sexe assigné à la naissance et peut 
sortir du cadre binaire. 

Intersectionnalité : situation des personnes 
subissant simultanément plusieurs formes de 
discrimination dans une société. 

Lookisme : discrimination systémique ou sociale 
où une personne est jugée ou traitée différemment 
en raison de son apparence physique, 
indépendamment des caractéristiques 
individuelles. 

Racisme : idéologie fondée sur la croyance qu'il 
existe une hiérarchie entre les groupes humains, 
autrefois appelés « races » ; comportement inspiré 
par cette idéologie. Attitude discriminatoire fondée 
sur le concept de race. 

Sexe : désigne les attributs sexuels biologiques et 
corporels d’une personne. Ceux-ci sont complexes 
et dépendent de nombreux facteurs : 
chromosomes, hormones, organes internes, 
externes… C’est sur leur base que le genre est 
assigné à la naissance. 

Sexisme : attitude discriminatoire fondée sur le 
sexe. 

Stéréotypes : croyances à propos de 
caractéristiques, attributs et comportements d’un 
groupe déterminé. 

Transphobie : aversion pour les personnes 
transsexuelles ou transgenres. 

Validisme : système faisant des personnes valides 
la norme sociale, attitude discriminatoire envers les 
personnes porteuses d’un handicap.  

 

Sources : Ce document est établi en se référant à différentes sources telles que les dictionnaires Larousse et Le 
Robert, Wikipédia et d’autres sources internet. 
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